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A l’occasion de la présentation par Jean-Louis BORLOO au Sénat, du projet de loi de programme du Grenelle Environnement, Ecologie Radicale a organisé un grand colloque sur ce thème. Pour Françoise DUTHEIL, sa Présidente, il s’agit de rendre le Grenelle Environnement concret, simple et accessible au plus grand nombre, en insistant sur les changements au quotidien.

 Accueil d’Alain GOURNAC, Sénateur des Yvelines, Maire du Pecq

L’objectif est ambitieux mais nécessaire, car il faut avoir à l’esprit que pour le GIEC
, l’activité humaine au sens large est responsable de 90% de  l’augmentation des gaz à effet de serre. Or, l’habitat et le Bâtiment représentent 40% de la consommation d’énergie finale et contribuent pour près d’ ¼ aux émissions de ces gaz. 
Le Sénateur souligne donc l’urgence d’engager le plus rapidement possible cette vaste mutation écologique. C’est un enjeu difficile, car son succès repose sur une modification des choix dans un domaine qui touche à beaucoup de valeurs chez nos concitoyens. Il va donc falloir communiquer vis-à-vis du Public pour expliquer et que chacun comprenne la nécessité de changements de comportement.

Le Palais du Luxembourg est justement un exemple concret des démarches d’économie d’énergie qui peuvent être menées dans un magnifique bâtiment ancien: remplacement des lampadaires, spots et ampoules, éclairages équipés de détecteurs de présence, l’ensemble des réfrigérateurs remplacés (-40% de consommation), fenêtres double vitrage, diagnostic énergétique et bilan carbone en cours d’étude.

En tant que maire de la Ville du Pecq, le Sénateur mentionne aussi comme exemple  les programmes d’économie d’énergie entrepris au niveau d’une commune : chaudières à haut rendement, peintures sans COV
, critères HQE pour le complexe des écoles avec récupération des Eaux de Pluie, et huisseries reprises avec rupture des ponts thermiques.

Ouverture du Colloque par Serge LEPELTIER, Ancien Ministre de l’Ecologie et du    Développement Durable, Maire de Bourges, Vice-président du Parti Radical

Le Ministre met en avant l’élargissement progressif du Grenelle Environnement de la France vers l’Europe, puis de l’Europe vers le reste du Monde, et notamment vers les Etats-Unis. Le Président Obama se mobilise en effet sur le problème du changement climatique, et a déjà décidé de mesures exemplaires, telles que la mise en place de l’isolation thermique des bâtiments fédéraux. Il  va par ailleurs appeler à former « une coalition mondiale contre le réchauffement climatique », Hillary Clinton devant nommer un émissaire sur ces questions.

En France, le programme du Grenelle 1 concernant le Bâtiment est  ambitieux avec pour objectif « facteur  4 : 50 KWh/an/m2 » :

- toutes les constructions neuves devront être aux normes « basse consommation » d’ici 2012 et, par anticipation  les bâtiments publics et le tertiaire dès 2010;
- mais l’objectif  d’économie d’énergie ne pourra être réalisé que si le parc des logements anciens est aussi  concerné, à savoir d’ici à 2050 : 
*17 millions de logements construits  avant  1975 à mettre aux normes, 

*400.000 à 500.000 logements anciens à rénover  par an  (mise aux normes), sachant qu’un logement a une durée de vie moyenne d’environ 1 siècle.

La mise en œuvre à venir ne pourra être simple compte tenu des coûts que cela représente pour les ménages  et qu’il est de ce fait difficile d’imposer : 
- une hypothèse est de légiférer, sachant qu’il y a  un mouvement de vente de 400.000 à 500.000 logements / an : chaque fois qu’un appartement serait en vente, la loi pourrait imposer de le mettre aux normes d’isolation.

- inciter serait une autre voie, via le crédit d’impôt et le crédit à taux zéro envisagés par le Grenelle. 

Les conséquences économiques positives du Grenelle sont  indéniables et contribueront à l’élan du plan de relance, en particulier par la création à terme de 500.000 emplois dynamisant certains secteurs.
Avec des enjeux à la fois  écologique,  économique et social, le Grenelle crée en quelque sorte un cercle vertueux de « croissance verte ».

Dominique BIDOU, Président d’Honneur de l’Association HQE :

 Quelle est l’information légale ?

 Question subsidiaire : doit-on réguler par les normes ou par le Prix ?
Qu’appelle-ton  bâtiment écologique ?
 Le concept n’est pas simple, car il y a de nombreux paramètres à intégrer, concernant les futurs usagers, le quartier, la ville etc. Si les qualités de base d’un bâtiment sont inscrites dans la réglementation, ces exigences ne sont pas seulement thermiques ; elles sont multiples et concernent pour les principales, l’acoustique, la protection incendie, la sécurité électrique,  l’accessibilité vis-à-vis des personnes handicapées  etc.  au-delà des exigences de clos et de couvert. 

Les bâtiments HQE (Haute Qualité Environnementale) sont à objectif 2012 ,
les bâtiments à énergie positive  devront être généralisés avec un  objectif  de réalisation à 2020. 

C’est un défi qui crée une dynamique de progrès à long terme, mais aller au-delà de la réglementation, faire progresser  la qualité de l’ensemble des bâtiments suppose l’implication des architectes, maitres d’ouvrages, ainsi que des responsables de la gestion des logements afin qu’ils en assurent une exploitation écologique.
Blog de Monsieur Dominique BIDOU : http://www.db-dd.org/)

Interventions du public :
Q1 : le rendement de 50KWh/m2/an est (malgré l’amendement OLLIER à l’Assemblée Nationale)  exprimé dans le projet de loi en énergie « primaire », ce qui interdirait la consommation d’électricité, alors qu’il  faudrait parler d’énergie « finale » qui est celle que l’usager utilise et paye.
Réponse : le débat est sensible.

Q2 : HQE, norme ou label ?

Réponse: HQE n’est pas une norme. C’est un label. Le label HQE comporte 14 critères. Pour être certifié HQE il suffit de respecter 7 des 14 critères. 
Intervention du public : les 50 KW/h/m2/an correspondent à la classe A des étiquettes. Cela englobe l’ensemble des consommations d’un bâtiment : chauffage, ventilation, éclairage …

Q3/Intervention du public : le Développement Durable dans le bricolage est un sujet qui concerne tout le monde.  (site recommandé : www.kbane.com)
(Fin de la première partie : « Objectifs du Colloque »)
� GIEC : Groupe  Intergouvernental d’experts sur l’Evolution du Climat


� COV : Composés Organiques Volatils
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